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Inscrit dans la démarche progressive et flexible adoptée par les pouvoirs publics dans la gestion
de la crise sanitaire du Covid19, un décret exécutif portant aménagement des horaires de

confinement partiel, pour la période allant du 9 au 31 août 2020, a été signé, hier, par le Premier
ministre, Abdelaziz Djerad. 
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Virus : légère hausse
des contaminations

Le temps 
du répit

Par Mohamed Habili

E
nnahdha a obligé à
démissionner le gou-
vernement tunisien
précédent, alléguant

pour cela un prétexte qui plus
que jamais a l'air d'être falla-
cieux : le conflit d'intérêts dont
se serait rendu coupable son
chef, Elyes Fakhfakh. Un gou-
vernement qui de plus avait
cette particularité de réussir
contre une épidémie qui à peu
près partout ailleurs dans le
monde se jouait, et se joue
encore dans une bonne mesu-
re, de tous les dispositifs
déployés pour entraver sa dis-
sémination. En ce moment
même, la maladie est en train
de retrouver un deuxième
souffle là même où à grande
peine on était parvenu précé-
demment à la faire reculer. Le
gouvernement Fakhfakh serait
louangé de tous côtés, y com-
pris par ses opposants les
plus réfractaires à cet exerci-
ce, s'il n'était pas tunisien. Et si
malgré tout il ne l'était pas, s'il
se trouvait en dépit de tout des
gens pour critiquer son action,
ce ne serait pas au point de
vouloir son départ sur-le-
champ. Ce précédent ne lais-
se guère de doute sur le sort
qu'attend le gouvernement
pour la formation duquel le
remplaçant d'Elyes Fakhfakh,
Hichem Mechichi, est en train
pour le moment de mener les
plus larges consultations, tant
au sein de la classe politique
que de la société civile. Quoi
qu'il puisse être, d'union natio-
nale, de coalition, de techno-
crates ou de politiques, ce
gouvernement doit obtenir la
confiance d'Ennahdha et de
ses alliés, dont au premier
chef de Qalb Tounes, pour
débuter sa carrière. 

Suite en page 3
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Par Meriem Benchaouia 

Suite à cet incident, le
chef de l'État,
Abdelmadjid Tebboune,

a chargé deux ministres de se
rendre sur les lieux, la ministre
de la Solidarité nationale,
Kaouter Krikou, et le ministre de
l'Intérieur, Kamel Beldjoud.
Après la visite de ses homo-
logues,  le ministre de l'Habitat,
Kamel Naceri, s'est rendu dans
la matinée d'hier à Mila pour
s'enquérir sur place de l'ampleur
des dégâts causés par un séis-
me d'une magnitude de 4,5
degrés et de rassurer les
citoyens.  Le ministre a déclaré
que des équipes techniques
ainsi que des ingénieurs ont été
mobilisés pour évaluer et rendre
compte des dommages surve-
nus au niveau des bâtiments et

des habitations.  Il a précisé
qu’«une soixantaine d'ingénieurs
sont déployés sur le terrain et
une vingtaine d'autres attendus
dans les prochaines heures pour
une évaluation technique conci-
se» et  que des  aides spéciales
allaient être dégagées.
L'urgence, selon lui, est de «trou-
ver des solutions rapides aux cas
des citoyens dont les maisons
ont été affectées».  «Il est néces-
saire de trouver des solutions
rapides pour ceux dont le loge-
ment est classé dans la case
rouge», a-t-il souligné.  Par
ailleurs, Le ministre de l'Intérieur,
Kamal Beldjoud, a affirmé que
«l'Etat n'abandonnera pas ses
citoyens». «Ma présence aujour-
d'hui dans la wilaya, en compa-
gnie de la ministre de la
Solidarité nationale, de la Famille
et de la Condition de la femme,
Kaoutar Krikou, sur ordre du pré-
sident de la République
Abdelmadjid Tebboune, sou-
cieux de la santé et de la sécuri-
té des citoyens, consiste à
constater les dégâts et à prendre
les mesures adéquates», a souli-
gné M. Beldjoud lors de sa visite
à El Kherba, l'un des plus grands
quartiers de la ville et le plus
impacté par les deux secousses
telluriques. Exprimant son soula-
gement du fait qu'aucune perte
humaine n'ait été déplorée, M.
Beldjoud a assuré que «toutes
les habitations endommagées
par les secousses seront prises
en charge progressivement». Le
ministre a également appelé les
occupants des bâtisses affec-
tées par les secousses tellu-
riques à «accorder le temps
nécessaire aux autorités en char-
ge du contrôle des constructions
de mener à bien leurs investiga-
tions pour déterminer l'étendue
les dégâts et les priorités», réité-
rant l'engagement de l'Etat de
«ne pas abandonner les citoyens
en danger». Le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités

locales et de l'Aménagement du
territoire a également exhorté les
comités de quartier à coopérer
avec les autorités locales, afin
de prendre en charge les
besoins des personnes dont les
habitations ont été touchées. De
son côté, la ministre de la
Solidarité nationale, de la
Famille et de la Condition de la
femme, et ministre par intérim
du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, Kaoutar Krikou,
a indiqué que des instructions
ont été données pour la prise en
charge médicale et psycholo-
gique des familles affectées par

les deux secousses telluriques
qui ont ébranlé la wilaya de Mila
dans la matinée. «Des instruc-
tions ont été données aux cel-
lules de proximité relevant des
services de l'action sociale pour
la prise en charge médicale et
psychologique des familles
affectées», a précisé Mme Krikou
qui accompagnait le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, Kamal Beldjoud, dépê-
chés à Mila sur instruction du
président de la République,
Abdelmadjid Tebboune. La
ministre a ajouté : «Un état de

stress a été observé parmi les
familles affectées par ces deux
séismes dans le quartier de
Kherba et la vieille Mila, où nous
nous sommes  rendus et il est
impératif d'apporter aide et assis-
tance à ces familles». Mme
Krikou a également indiqué que
le directeur local de l'action
sociale (DAS) a été instruit à l'ef-
fet d'«apporter toute forme d'aide
aux familles sinistrées», relevant
que «l'Etat ne ménagera aucun
effort pour assurer tous les
besoins nécessaires à ses
citoyens».

M. B.

Des aides d'urgence aux sinistrés de Mila
60 techniciens pour l'expertise des infrastructures endommagées par le séisme  

 La wilaya de Mila a été secouée vendredi par deux tremblements de terre assez violents qui, fort heureusement,
ont causé de nombreux dégâts matériels sans faire de victimes.  

P
h

.>
D

.
R

.

E n attendant la réouverture des plages
autorisées à la baignade dans les dif-

férentes wilayas du pays, celles
rocheuses et non surveillées par les élé-
ments de la gendarmerie sont peuplées
de monde,  sans aucun respect des
mesures de prévention  contre la propa-
gation de l'épidémie de Covid-19 . 

Des citoyens, sans  bavette de protec-
tion ni respect de la distanciation phy-
sique, ont pris d’assaut les plages
rocheuses de la capitale.  En effet,  en
attendant la réouverture officielle des
plages surveillées par les éléments de la
gendarmerie, annoncée récemment par le
président de la République, certains ont
choisi de se baigner dans les plages non
reconnues par les autorités, car générale-
ment rocheuses et polluées. Au niveau de
la capitale, à Zéralda, Aïn Benian,
Hammamet, Raïs-Hamidou, Hussein-Dey,
Bordj El-Bahri, Mohammadia, Bordj El-
Kiffan et Staouéli qui comptent plusieurs
plages rocheuses et polluées, des jeunes

se baignent quotidiennement, n'observant
aucune distanciation sociale et ne portant
pas de masque. Selon un jeune  rencon-
tré au niveau d'une plage rocheuse à Ain
Benian, accompagné d'une vingtaine de
jeunes tous du même quartier, «les plages
rocheuses sont gratuites, proches, et sur-
tout ne sont pas surveillées ni interdites
pas la gendarmerie. C'est pour ça qu'on
s'y baigne». il  dira qu’«après plusieurs
mois de confinement, on cherche à se
rafraîchir, respirer de l'air frais, se détendre
en admirant l'eau en mouvement. Il est vrai
que les autorités ont enfin décidé la réou-
verture des plages, mais en attendant l'ap-
plication de cette décision, on nage dans
ces plages rocheuses et, entre vous et
moi, c'est dans ces plages-là que je préfè-
re nager, l'eau y est plus propre, limpide,
et surtout on se sent à l'aise».  

A ce propos, effectivement, les ser-
vices de la wilaya d'Alger ont dévoilé
récemment la liste des plages autorisées
à accueillir les vacanciers durant le reste

de la saison estivale. En effet, suite à l'an-
nonce faite le 3 août dernier par la
Présidence de la République, les autorités
publiques de la capitale ont fixé la liste
des plages autorisées à l'accès et à la bai-
gnade dans la wilaya d'Alger, dont la mise
à disposition est en faveur des estivants
en prévision de la mise en œuvre de la
décision d'ouverture des plages en
Algérie devant les récents développe-
ments sanitaires liés à la pandémie de
coronavirus.

Dans le cadre du processus d'ouvertu-
re des plages, les services de la wilaya
d'Alger ont attribué la priorité à 26 d'entre
elles, a souligné notre source. Rappelons
que le chef de l'État a adressé aux respon-
sables des services de sécurité une ins-
truction stipulant la mise en œuvre des
mesures préventives adaptées à cette
nouvelle phase de déconfinement pro-
gressif. Selon le  document de la wilaya
d'Alger,  parmi les plages concernées par
les préparatifs relevant de la décision

d'ouverture de ces dernières, l'on retrouve
dans la circonscription de Zéralda au total
huit plages autorisées à la baignade, dont
quatre  dans la commune de Zéralda,
parmi lesquelles il y a les plages Kheloufi
1 et 2 ; ainsi que quatre  autres dont celle
de Staoueli, les plages de Sidi Fredj Est et
Ouest. Au niveau de Chéraga, à
AïnBenian trois plages font partie de cette
liste prioritaire, dont la plage El Bahdja.
D'autre part, une plage de Bab El Oued,
une autre appartenant à la commune de
La Casbah ainsi qu'une troisième située à
Hussein Dey, sont également concernées
par cette décision d'ouverture. Par
ailleurs, dans la daïra de Dar El Beïda,
trois plages de Bordj El Kiffan, une  de
Bordj El Bahri, trois autres d'El Marsa et
deux d'AïnTaya figurent sur la liste sus-
mentionnée. S'agissant du département
de Rouiba, deux plages à Harraoua et une
à Reghaïa sont inscrites parmi les plages
autorisés à la baignade. 

T. K.

Selon le SG du RND
Dernier congrès du parti, une «étape décisive»  

LE SECRÉTAIRE général du Rassemblement national démocratique (RND), Tayeb Zitouni, a affir-
mé, hier à Alger, que le dernier congrès constituait «une étape décisive» dans l'action du parti pour la
concrétisation de son projet national. Dans son processus de restructuration, «conformément à un pro-
gramme d'action englobant tous les domaines, politique et socio-économique, le rassemblement ouvri-
ra la voie à toutes les énergies et compétences», a indiqué M. Zitouni dans son allocution à l'occasion
de l'ouverture des travaux de la réunion du Bureau national du parti. Le SG du RND a, par ailleurs, salué
les dernières mesures adoptées par le Conseil des ministres, sous la présidence du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, qui a redonné, selon lui, «de l'espoir au peuple algérien, à travers
un programme d'action intégré et global incluant tous les secteurs, avec pour objectifs de mettre un
terme à l'économie rentière et édifier une économie diversifiée et créatrice de richesses et d'emplois».

Concernant le projet de révision de la Constitution, M. Zitouni a rappelé les propositions de sa for-
mation politique, issues des assemblées générales du parti, portant dans leur ensemble sur «la Cour
constitutionnelle, le dossier des libertés et de la création des associations...». R. H. 

La rentrée universitaire et la
relance socio-économique

à l'ordre du jour
Tebboune préside

aujourd'hui la
réunion du Conseil

des ministres  
LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale préside,
aujourd'hui, la réunion
périodique du Conseil des
ministres par visioconférence,
a indiqué, hier, un
communiqué de la
Présidence de la 
République. Des dossiers
relatifs à la rentrée
universitaire et au plan
national de relance socio-
économique sont à l'ordre du
jour de cette réunion, a-t-on
ajouté de même source.

R. N. 

Les citoyens prennent d'assaut les plages rocheuses  
En attendant la réouverture officielle  



U n dispositif sur l'ouverture
«progressive et contrô-

léedes mosquées» a également
été arrêté par le Premier ministre,
et ce, dans le «strict respect» des
protocoles sanitaires liés à la
prévention et à la protection
contre la propagation de l'épidé-
mie de Covid-19. A ce propos, le
communiqué de la primature
expliquera que «dans une pre-
mière étape et dans les 29
wilayas soumises au confine-
ment partiel à domicile, ne seront
concernées que les mosquées
ayant une capacité supérieure à
1 000 fidèles et exclusivement
pour les prières du Dohr, Asr,
Maghreb et Icha et ce, à partir du
samedi 15 août 2020 durant
toutes les journées de la semai-
ne, à l'exception du vendredi où
seules les prières du Asr,
Maghreb et Icha sont accom-
plies». Quant à la deuxième
étape, «elle concerne l'ouverture
totale des mosquées et n'inter-
viendra qu'une fois  toutes les

conditions réunies», souligne la
même source. S'agissant des 19
wilayas où le confinement partiel
a été levé, «les mosquées ayant
une capacité supérieure à 1 000
fidèles seront rouvertes à partir
du samedi 15 août 2020 pour les
cinq prières quotidiennes, durant
toutes les journées de la semai-
ne, à l'exception du vendredi où
seules les prières du Asr,
Maghreb et Icha sont accom-
plies». Et de préciser que «l'ou-
verture programmée des mos-
quées concernées doit se faire
par arrêté du wali qui sera affi-
ché à l'entrée des mosquées et
sous le contrôle et la supervi-
sion des directions de wilaya
des Affaires religieuses et des
Wakfs, à travers les fonction-
naires de la mosquée et les
comités des mosquées et ce,
en étroite coordination avec les
services de la Protection civile
et des APC et avec le concours
des Comités de quartiers et du
Mouvement associatif local».

Parallèlement à cela, «un dispo-
sitif préventif d'accompagne-
ment devra être mis en place
par les parties en charge de l'or-
ganisation de cette opération»,
notera le document de la prima-
ture. Il est question du maintien
de l'interdiction d'accès aux
femmes, aux enfants de moins
de 15 ans et aux personnes vul-
nérables, du maintien de la fer-
meture des salles de prières,
des mussalate et des écoles
coraniques, du maintien de la
fermeture des lieux d'ablution,
le port obligatoire du masque
de protection, de l'utilisation de
tapis de prière personnel, du
respect de la distanciation phy-
sique entre les fidèles d'au
moins un mètre et demi, et de
l'organisation des accès de
façon à respecter l'espacement
et la distance physique ainsi
que l'aménagement de l'entrée
et de la sortie selon un sens
unique de circulation, pour évi-
ter les croisements des fidèles,

la mise à la disposition des
fidèles du gel hydro-alcoolique.
De plus, le même dispositif pré-
voit également «l'interdiction de
l'utilisation des climatiseurs et
des ventilateurs, l'aération natu-
relle et la désinfection régulière
des mosquées, l'affichage des
mesures barrières et de préven-
tion, alors que l'accès à la mos-
quée demeure soumis au
contrôle préalable au moyen
d'appareils thermiques». Le
communiqué précisera  que
«les walis sont chargés de
veiller au strict  respect de ces
mesures de prévention et de
protection qui seront précisées,
en tant que besoin, par un arrê-
té de wilaya et de procéder à
des inspections inopinées pour
s'assurer de l'observation du
dispositif mis en place», ajou-
tant qu'«il demeure entendu que
le non-respect de ces mesures
et en cas de signalement de
contamination, la fermeture
immédiate de la mosquée

concernée sera prononcée».
Considérant qu'en cette pério-
de de crise sanitaire, «il s'agit
de faire de la mosquée un
exemple d'organisation et de
discipline pour tous les citoyens
dans cette lutte contre la propa-
gation de cette pandémie», le
gouvernement appelle les fidèles
à «se mobiliser et à s'investir plei-
nement pour le respect des
règles édictées afin de préserver
la santé de tous et prémunir les
lieux de prière de tout risque de
propagation du virus et à agir
avec discipline et responsabilité
individuelle et collective, pour
garantir la quiétude dans ces
lieux saints et maintenir leur
ouverture au profit des fidèles».

L. N.
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Par Lynda Naili 

C'
est ce qu'a indiqué
hier un communi-
qué de la primature
qui, outre la levée

de l'interdiction de circuler entre
les wilayas confinées, précisera
que jusqu'à fin août le confine-
ment partiel à domicile se fera à
partir de 23h00 jusqu'au lende-
main 06h00 du matin, et ce,
dans vingt neuf wilayas.

Dicté par les mesures de pro-
tection contre la pandémie du
Covid-19 instaurées depuis mars
dernier, le confinement partiel à
domicile a une nouvelle fois été
allégé hier pour être porté de 23
heures à 6 heures du matin, et
ce,  dans 29 wilayas. Les wilayas
concernées sont respectivement
Boumerdès, Souk Ahras,
Tissemsilt, Djelfa, Mascara, Oum
El Bouaghi, Batna, Bouira,
Relizane, Biskra, Khenchela,
M'sila, Chlef, Sidi Bel-Abbès,
Médéa, Blida, Bordj Bou-Arréridj,
Tipaza, Ouargla, Béchar, Alger,
Constantine, Oran, Sétif,
Annaba, Béjaïa, Adrar, Laghouat,
El Oued, a précisé le communi-
qué de la primature, rendu
public hier, en fin de matinée.
Néanmoins, soulignera la même
source, Djerad autorise les walis
à prendre, sous réserve de l'ac-
cord des autorités compétentes,
toutes mesures qu'exige la situa-
tion sanitaire de chaque wilaya
concernant «notamment l'instau-
ration, la modification ou la
modulation des horaires, de la
mesure de confinement à domi-
cile partiel ou total ciblé d'une ou
de plusieurs communes, locali-
tés ou quartiers connaissant des

foyers de contamination». En
outre, à ce changement d'ho-
raires, s'ajoutera la décision de
lever de l'interdiction de la circu-
lation routière des véhicules par-
ticuliers, de et vers les 29 wilayas
concernées par la mesure du
confinement partiel. Toutefois, la
mesure portant interdiction de la
circulation du transport urbain
collectif public et privé durant les
week-ends a été maintenue pour
les 29 wilayas.  Dans ce contex-
te, renouvelant les appels à la
vigilance, à la rigueur et au sens
de la responsabilité, le Premier
ministre appellera les citoyens à

«continuer à observer les
mesures d'hygiène, de distancia-
tion physique et de protection,
qui demeurent la solution idoine

pour endiguer cette épidémie»,
relèvera le communiqué du
Palais du Docteur Saadane. 

L. N.

Levée de l'interdiction
de circuler inter-wilayas

 Inscrit dans la démarche progressive et flexible adoptée par les pouvoirs publics dans la
gestion de la crise sanitaire du Covid19, un décret exécutif portant aménagement des

horaires de confinement partiel, pour la période allant du 9 au 31 août 2020, a été signé,
hier, par le Premier ministre, Abdelaziz Djerad. 

Allègement des horaires de confinement sanitaire
Le temps
du répit

Suite de la page une

E
n se réglant sur le pré-
cédent Fakhfakh, on
aurait de bonnes rai-
sons de lui prédire le

succès au cours de cette pre-
mière étape, ainsi d'ailleurs que
le montrent les bonnes disposi-
tions dont on fait preuve à son
endroit depuis le début et de
tous côtés à la fois. Ennahdha,
qui a fait partir son prédéces-
seur non pas sur un fait avéré
mais sur une suspicion de cor-
ruption, n'est pas la dernière à
lui exprimer son soutien et à affi-
cher sa disponibilité à travailler
avec lui. On peut donc parier
sans grand risque d'être démen-
ti par la suite des événements
sur le fait que l'équipe en forma-
tion jouira le moment venu, en
somme dans pas longtemps, de
la confiance de l'Assemblée. On
peut d'autant plus se montrer
assuré à cet égard que s'il exis-
te aujourd'hui un consensus au
sein de la classe politique tuni-
sienne, c'est bien celui d'éviter à
tout prix la dissolution. Sans
cette répugnance partagée, la
confiance serait peut-être sou-
mise à des conditions de la part
notamment des formations
détenant le plus grand nombre
de sièges – non pas d'ailleurs
dans l'absolu, il s'en faut, mais
en comparaison de ceux des
autres. Or le président n'a pas
laissé planer de doute quant à
sa détermination à dissoudre si
les députés faisaient des
misères à son nouveau Premier
ministre. Non, si des résistances
à l'action du gouvernement sont
appelées à se faire jour, ce sera
plus tard, une fois que celui-ci
se sera attelé à la résolution des
problèmes économiques du
pays, entendu que pour ce qui
le concerne l'épidémie, même si
elle tente de redresser la tête,
n'est pas pour la lui le principal
défi à relever. C'est alors qu'il
sera avisé de bien faire attention
à ce qui se passe autour de lui.
Soit en effet il donne le senti-
ment de gagner des points face
à la crise économique, et cela
ne peut que mettre Ennahdha et
ses alliés en rogne contre lui,
qui y verrait une grande menace
dans la perspective des élec-
tions à venir. Soit il se montre
sans ressources devant elle, et
alors ses affaires ne s'en arran-
geront pas pour autant. Dans un
cas comme dans l'autre, il lui
faudra compter avec l'hostilité et
les manœuvres déstabilisatrices
d'Ennahdha. M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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538 nouveaux cas et 11 décès en 24 heures
Virus : légère hausse des contaminations

L'ALGÉRIE a enregistré 11 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, 1 cas de moins par rapport à la journée d'hier
(9), portant à 1 293 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-
parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épidé-
mie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregis-
tré une légère hausse avec 538 cas, 9 cas de plus par rapport à
hier (529), pour atteindre au total 33 693 cas confirmés. 

R. N.

Ouverture progressive des mosquées et des plages le 15 de ce mois
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Saïd Bekhti, P-DG du Complexe de thalassothérapie de Sidi Fredj : 

«Le manque à gagner 
dû au Covid-19 est de 20 milliards cts»

Par L. Hamouche 

S
auf que cette saison, le
décor est renversant et
saisissant à la fois : en
rejoignant le

Complexe de thalassothérapie
de Sidi Fredj (CTSF), un spec-
tacle insolite et inhabituel vous
soustrait à vos rêveries et l'espoir
de passer une agréable journée.
Un complexe, jadis animé, déga-
ge l'aspect d'un lieu fantôme où
de rares âmes en peine donnent
un semblant de présence humai-
ne. On y est ! La pandémie de
Covid-19 plane partout et on
n'est pas loin de la désolation
intégrale. On franchit l'accès
principal du CTSF, accueillis par
la beauté féerique de cet espace
dédié aux cures que procure le
thermalisme, après que celui-ci
eut subi une rénovation en pro-
fondeur accueillant simultané-
ment la naissance d'un nouvel
hôtel, conférant ainsi à ce majes-
tueux complexe une dimension
internationale.

L'accueil du président-direc-
teur général du complexe est
courtois et sincère. M. Saïd
Bekhti est ouvert à toutes nos
«curiosités» journalistiques
spontanément et sans hésita-
tion.

Le Jour d'Algérie : L'activité
du complexe a redémarré
sur les chapeaux de roue
avant de se voir chargé
d'accueillir les concitoyens
rapatriés de l'étranger, dans
le cadre de la mise en qua-
rantaine. Quels effets donc
sur votre reprise ?
Said Bekhti : En fait, depuis

le 1er janvier 2020 on a commen-
cé les cures de thalassothérapie
au profit des bénéficiaires des
caisses d'assurances de sécurité

sociale et les œuvres sociales à
travers 18 conventions signées
et ce, jusqu'au 20 mars, date où
le complexe a été réquisitionné
par les hautes autorités du pays
afin d'abriter les Algériens rapa-
triés de l'étranger à cause de la
pandémie. Ainsi donc, nos struc-
tures ont connu deux opérations:

La première le 21 mars :
séjour de 160 personnes venues
de Paris et Londres et la deuxiè-
me début avril de 200 personnes
depuis Istanbul pour une durée
de 14 jours et hamdoullah aucun
cas de coronavirus n'a été signa-
lé.

Puis l'avènement du mois de
ramadhan, fermeture totale et
congé annuel pour tout le per-
sonnel.

La reprise en juin a coincidé
avec la réception de 207 conci-
toyens débarquant de Paris. Sur
ce chapitre, je tiens à préciser
que les conditions de prise en
charge de l'ensemble des ces
confinés étaient à leur niveau
optimal : restauration, héberge-
ment, équipe médicale, services
de sécurité, équipes du com-
plexe (22 employés) ; chacun
était astreint à observer scrupu-
leusement le protocole sanitaire.
Je voudrais signaler que les tra-
vailleurs du complexe au

nombre de 155 (mars), 257
(avril) et 23 (juin) ont été mis en
congé spécial.

Enfin, consécutivement à une
quinzaine de jours dédiés à la
préparation des lieux, la reprise
normale de notre mission a eu
lieu le 15 juillet et notre clinique
ultra sophistiquée a reçu les
curistes ravis de reprendre leurs
soins (traitements à l'eau de
mer). Cependant, je fais remar-
quer et conformément aux proto-
coles sanitaires élaborés par 

l'équipe médicale du complexe
pour éviter toute propagation du
Covid-19, on a mis en œuvre
toutes les mesures préventives,
à savoir contrôle de la tempéra-
ture à l'entrée, le gel antibacté-
rien, le plexiglas au comptoir de
la réception, la dotation de l'en-
semble du personnel médical et
d'exploitation d'équipements de
protection.

Quel a été le nouveau pro-
gramme lié aux capacités
de réception des curistes ?
La reprise a été timide avec

l'inscription de 40 curistes dont
l'objectif est d'exploiter et limiter
nos capacités à 50 % afin de res-
pecter la distanciation physique
(une personne par table au res-
taurant). On est conscients qu'au
regard de la situation sanitaire
actuelle, les demandeurs de
soins ne se bousculent pas au
portillon, mais on garde le ferme
espoir d'enregistrer un afflux plus
important dans les jours à venir.

Vous êtes toujours dispo-
nibles à accueillir d'autres
futurs confinés revenant de
l'étranger ?
La direction du complexe est

prête comme par le passé et en
cas de réquisition par les pou-

voirs publics à apporter assistan-
ce à nos concitoyens qui ren-
trent chez eux en Algérie. À l'heu-
re où je vous parle, une opéra-
tion dans ce cadre est entamée.

On imagine que cette situa-
tion a lourdement grevé la
trésorerie du complexe.
Qu'avez-vous à dire ?
Le CTSF est une SPA qui

aspire naturellement à mener à
bien son plan d'exploitation
annuel avec le maximum de

bénéfices possibles, ce qui s'ins-
crit dans l'ordre naturel de l'or-
thodoxie économique.
Cependant, cette pandémie a
sérieusement impacté notre
feuille de route et tout le secteur
du tourisme en pâtit cruellement;
on ne fait pas exception et le fait
que l'Etat a promis de prendre en
charge ce déficit atténue nos
craintes de présenter un bilan
négatif en fin d'année.

Peut-on connaître le mon-
tant de ce manque à 
gagner ?
Ça tourne autour de 20 mil-

liards de centimes. Ne perdons
pas de vue que la saison estiva-
le est actuellement durement
bousculée avec d'autres
énormes pertes générées par la
non-exploitation des plages, pis-
cines qu'on gère et les accompa-
gnements (boissons, restaura-
tion…). Rien que durant le tri-
mestre juin, juillet et  août, on
perd aisément 1milliards de cts
dans ce creneau.

Qu'attendez-vous de plus
de l'Etat ?
Nous espérons sincèrement

que l'état va combler une partie
du manque à gagner que je
viens d'évoquer, de reporter tous
les remboursements des
tranches échues aux crédits d'in-
vestissement. A l'administration
fiscale et parafiscale de différer
le paiement des charges au titre
de l'exercice 2020 et échelonner
les dettes sur plusieurs exercices
à long terme afin d'éviter toute
possibilité d'asphyxie financière. 

Passons maintenant au
nouvel hôtel. Quelle est sa
situation actuelle ?
Dans le cadre de l'extension

de l'activité thalassothérapique
du complexe, on a erigé un nou-
vel hôtel dont la réalisation a
atteint au moins de mars 2020 le
taux de 95 %. Cette opération a
connu un arrêt des travaux dû au
départ des étrangers chargés de
l'œuvre et confinés dans leur
pays à cause de la pandémie et
bloqués chez eux faute de liai-
sons aériennes suspendues par
les autorités algériennes.

Peut-on envisager une date
de relance du chantier ?

Aucune date de reprise des
travaux n'est envisageable pour
le moment à cause de la situa-
tion sanitaire actuelle.

Aucun risque de litige avec
la société de réalisation ?
La législation algérienne a

tout prévu à cet effet sur le plan
réglementaire pour des cas de
force majeure comme celui-ci.
De ce côté-là il n'y a rien à
craindre, on est tranquilles.

Dernière question : êtes-
vous optimiste quant à une
reprise de vos activités
selon le planning arrêté ? 
Le Complexe de thalasso-

thérapie est un des fleurons du
secteur du Tourisme et les
prestations qu'il offre à ses
résidents sont exceptionnelles
en tout point de vue. Comme
je cultive l'optimisme d'une
manière naturelle, je peux
vous assurer que le complexe
revivra très bientôt, dès que
possible, et atteindra sa
cadence maximale dans des
délais très courts. Dans quelque
temps nous vous inviterons à
constater de visu le retour à l'ac-
tivité normale de nos prestations.

L. H.

 En ce mois de juillet, le temps est naturellement radieux et souvent caniculaire selon les caprices de la météo,
poussant les estivants et les fans de la grande bleue à envahir par légions entières les plages et criques, au point de
s'agglutiner comme des colonnes d'otaries les uns aux autres, faute de places suffisantes aux cohortes des baigneurs

en mal de fraîcheur marine, créant une proximité souvent dérangeante.
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A
moins de trois mois de
la 59e élection prési-
dentielle américaine,
prévue le 3 novembre,

Donald Trump se serait bien
passé d'une telle statistique. Au
deuxième trimestre, le produit
intérieur brut (PIB) des États-
Unis a dévissé de 32,9 % en ryth-
me annualisé, selon une estima-
tion du département du
Commerce (-9,5 % par rapport
au trimestre précédent). Et ce
chiffre – historique – marque l'en-
trée officielle en récession de la
première économie mondiale,
dans la mesure où le PIB avait
déjà reculé de 5 % au premier tri-
mestre (une récession se définit

comme une contraction du PIB
durant 2 trimestres consécutifs).

Chute libre de la
consommation

Il est donc loin le temps où 
l'économie américaine affichait
une croissance presque insolen-
te de 2,3 % en 2019 et enchaînait
jusqu'à 128 mois d'expansion, un
record de longévité. Entre-
temps, l'épidémie de coronavirus
est passée par là et, avec elle,
les décrets Stay at home (Restez
à la maison), signés en mars et
avril par les gouverneurs du pays
et partiellement levés dans cer-
taines régions en mai et juin. Des

millions d'Américains ont ainsi
perdu leur emploi, faisant bondir
le taux de chômage de 3,5 % en
ce début d'année à 11,1 % en
juin (après un plus-haut à 14,7 %
en avril), avec 17,7 millions de
demandeurs d'emploi. Dans un
tel contexte, les dépenses de
consommation, qui représentent
près des trois quarts du PIB, se
sont logiquement effondrées 
(-34,6% en rythme annualisé).
Mais l'épargne des ménages a
aussi été multipliée par 3 en l'es-
pace d'un trimestre. Dès lors, le
taux d'épargne (épargne en
pourcentage du revenu person-
nel disponible) s'est élevé à 
25,7 % au 2e trimestre 2020,

contre 9,5 % au premier tri-
mestre, selon le Bureau of
Economic Analysis (BEA),
l'équivalent américain de l'Insee.
Une réserve de croissance à la
condition expresse de restaurer
la confiance.

Craintes d'une résur-
gence de l'épidémie
«Malgré le choc très brutal

ayant frappé le marché du tra-
vail, les ménages américains
n'affichent pas une déprime
extrême», analyse Bruno
Cavalier, chef économiste
d'Oddo BHF. 

Deux raisons 
expliquent cette 
relative sérénité

Primo, ceux qui ont perdu
leur emploi ont été bien indem-
nisés. Secundo, la plus grande
partie d'entre eux espèrent être
rappelés assez vite par leur
employeur. Se profilent désor-
mais deux écueils.

Le premier est que les indem-
nités de chômage seront nette-
ment réduites dans le futur
paquet fiscal.

Le second est que la résur-
gence de l'épidémie de corona-
virus risque de transformer les
licenciements temporaires en
licenciements permanents.

Soutien budgétaire 
en attente

Avec plus de 4,7 millions de
cas et plus de 155 000 victimes,
l'épidémie «s'est extraordinaire-
ment répandue dans le pays»,
de l'aveu même de Deborah
Birx, conseillère spécialisée
auprès de la Maison-Blanche. A
l'issue de sa dernière réunion,
les 28 et 29 juillet, la Réserve
fédérale a d'ailleurs averti que la
trajectoire de l'économie
«dépendra considérablement de
l'évolution du virus». La Fed a
ainsi décidé de maintenir ses
taux directeurs dans une four-
chette de 0 à 
0,25 % et a réaffirmé son enga-
gement à utiliser toute sa
gamme d'instruments pour sou-
tenir l'activité. Mais elle a souli-
gné la nécessité d'un soutien
budgétaire prolongé. Dans le
cadre du «paquet fiscal» actuel-
lement en débat, le Parti républi-
cain propose notamment «un
nouveau chèque de 1 200 dol-
lars (plus 500 dollars par
enfant), mais aussi une baisse
du complément d'assurance
chômage, qui passerait de 600
dollars par semaine actuellement
à 200 dollars durant les deux pro-
chains mois, le temps de mettre
sur pied un système offrant un
taux de remplacement du salaire
à 70%», explique Bruno Cavalier.
Un nouveau plan de soutien – le
dernier ? – après celui de plus de 
2 000 milliards de dollars
approuvé en mars dernier.

https://www.lerevenu.com

Une récession sous contrôle
Etats-Unis

 La croissance américaine a dévissé au deuxième trimestre, mais les consommateurs sont sous perfusion.
L'économie reste très dépendante du coronavirus.

L e gouvernement italien a adopté, avant-
hier soir, un décret contenant une série

de mesures d'un montant de 25 milliards
d'euros pour soutenir l'économie de la pénin-
sule, durement affectée par la pandémie de
nouveau coronavirus. Parmi les principales
mesures de ce décret adopté en Conseil des
ministres, qui compte pas moins de 103
articles, figure notamment l'étalement sur
deux ans du paiement des impôts qui
avaient été suspendus en mars, avril et mai
en raison de la pandémie. Avec ce nouveau
décret, «nous protégeons l'emploi, nous sou-
tenons les travailleurs, nous allégeons les
échéances fiscales, nous aidons les régions,
les collectivités locales et le Sud. Nous conti-
nuons à soutenir les citoyens, les entreprises
et les travailleurs», a estimé le Premier
ministre, Giuseppe Conte, lors d'une confé-
rence de presse à l'issue du Conseil des

ministres. Les licenciements ne pourront
intervenir qu'après 18 semaines de chômage
technique ou 4 mois de déductions fiscales
pour les entreprises ayant fait retourner leurs
salariés au travail. Les fiscalités les plus
avantageuse seront mises en place pour les
régions du sud du pays, notoirement moins
développées. Les entreprises ayant des acti-
vités dans le Mezzogiorno bénéficieront ainsi
d'une déduction de 30 % des cotisations
sociales du 1er octobre au 31 décembre
2020. «Nous connaissons le déficit d'infra-
structures dans le Sud, qui est moins compé-
titif, et nous voulons que ce fossé soit com-
blé. Nous ne divisons pas l'Italie en deux et
nous offrons une aide pour la reprise aux
zones plus désavantagées pour la relance de
l'Italie tout entière», a commenté M. Conte.
Concernant les activités de croisières et de
foires commerciales, «nous ne voulons pas

de nouvelles restrictions», a-t-il expliqué. Le
nouveau décret «prévoit le redémarrage des
navires de croisière à partir du 15 août et la
reprise des foires à partir du 1er septembre».
Le revenu d'urgence, d'un montant de 400 à
800 euros en fonction de la composition de
la famille, sera prolongé. Le gouvernement
mobilise aussi près de 500 millions d'euros
pour payer les heures supplémentaires du
personnel de santé. Alors que l'Italie doit
comme d'autres pays faire face à des résur-
gences du coronavirus, M. Conte a annoncé
la prorogation jusqu'au 7 septembre «des
mesures de précaution minimales : masques
obligatoires, distanciation d'un mètre, inter-
diction des attroupements, lavage fréquent
des mains». «Ce sont des règles minimales,
nous ne voulons pas de nouvelles restric-
tions», a-t-il souligné.

Wafa A.

Italie

Un décret de 25 milliards d'euros pour soutenir l'économie

L' Indonésie a nommé de nouvelles entre-
prises technologiques qui seront obli-

gées d'appliquer une taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA) de 10 % sur les ventes aux clients
indonésiens, y compris Facebook, Disney et
TikTok, ont annoncé les autorités indoné-
siennes. Le plus grand pays d'Asie du Sud-
Est, qui compte près de 270 millions d'habi-
tants, a annoncé le mois dernier une TVA de
10 % sur les ventes des entreprises techno-
logiques telles qu'Amazon, Netflix, Spotify et
Google, alors que les habitudes de
dépenses changent avec l'augmentation du
travail à distance au milieu de la pandémie
de coronavirus qui a affecté les finances
publiques. Les sociétés supplémentaires
annoncées avant-hier comprennent trois uni-

tés de Facebook, Tiktok Pte Ltd, Apple
Distribution International Ltd, The Walt
Disney Company (Southeast Asia) Pte Ltd, et
d'autres filiales d'Amazon, y compris son
unité de livres audio Audible et son assistant
vocal Alexa. En vertu de ces règles, les entre-
prises étrangères non-résidentes qui ven-
dent des produits et services numériques en
Indonésie d'une valeur d'au moins 600 mil-
lions de roupies (41 040 USD) par an, ou qui
gênèrent du trafic annuel d'au moins 12 000
utilisateurs, doivent payer la TVA de 10 %.
Les géants de la technologie sont de plus en
plus confrontés à des régimes fiscaux plus
rigoureux en Asie du Sud-Est, notamment en
Thaïlande et aux Philippines, où la législation
en attente d'approbation par la Chambre

propose une TVA de 7 % et 12 % respective-
ment. Le bureau des impôts indonésien a
déclaré dans un communiqué qu'il continuait
d'identifier d'autres entreprises technolo-
giques pour les informer des règles fiscales
numériques, ajoutant que le nombre d'entre-
prises soumises à la TVA augmenterait pro-
bablement.

Les règles de TVA visent à créer des
conditions de concurrence équitables entre
les entreprises étrangères et locales et entre
les entreprises conventionnelles et numé-
riques, a-t-il déclaré. L'Indonésie s'attend à
une baisse annuelle de 13 % des revenus de
l'Etat cette année, car le coronavirus pertur-
be l'activité commerciale.

Walid B.

Technologie/Impôts

L'Indonésie impose une TVA de 10 % sur les majors du Web 
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Brésil                
Les exportations 
de sucre en hausse 
de près de 100 %
LES EXPORTATIONS du Brésil
en sucre ont presque doublé
en juillet 2020 par rapport au
même mois 2019, selon les
chiffres du Secrétariat du
commerce extérieur du
ministère brésilien de
l'économie (Secex). Selon la
même source, les exportations
ont augmenté de 83 % en
chiffre d'affaires et de 91 % en
volume. En juillet dernier, 3,4
millions de tonnes de sucre et
de mélasse ont été expédiées
du Brésil, contre 1,8 million de
tonnes en juillet 2019, alors
que les revenus ont grimpé à
964,3 millions de dollars en
juillet de cette année contre
528 millions de dollars un an
auparavant. Le prix moyen est
passé de 289,9 usd en juillet
2019 à 276,5 usd le mois
dernier, ce qui explique
pourquoi les revenus ne se
sont pas élargis autant que le
volume expédié. Les
principales destinations du
sucre brésilien étaient l'Asie,
l'Océanie et l'Afrique. Le chiffre
d'affaires quotidien moyen a
augmenté de 131 % en Asie,
de 3 867 % en Océanie et de
86,7 % en Afrique.

Aida M.
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Par Samy O.

L
es mêmes services ont
précisé que le chantier
des 900 unités LPA de
ce programme de 

1 400, implantées à l'extension
Sud d'Ali-Mendjeli, avance à un
taux «considérable», relevant
que ce chantier fait l'objet de
visites d'inspection régulières par

le chef de l'exécutif local. Des
instructions fermes ont été don-
nées aux responsables chargés
de ce chantier pour accélérer
davantage la cadence des tra-
vaux, a-t-on encore noté, souli-
gnant que les services de la
wilaya prévoient la remise des
clés de ces 900 LPA à leur béné-
ficiaires «avant la fin du mois
d'août en cours». Selon les

mêmes services, des efforts doi-
vent être déployés pour rattraper
le retard enregistré dans le volet
raccordement aux énergies élec-
trique et gazière des 500 autres
unités LPA du programme de 
1 400 unités, réalisées à l'exten-
sion Ouest d'Ali-Mendjeli. Une
réunion a été tenue, regroupant
les différents représentants des
secteurs chargés de ce pro-

gramme de 500 LPA pour
concertation et mise à jour des
données des services pour faire
avancer ce chantier, a-t-on rele-
vé, indiquant que «la réception
de ce quota de logements est
programmée à la fin d'octobre
prochain». Les services de la
wilaya ont aussi souligné que le
taux d'avancement global de
construction de ce nombre d'ha-
bitations, dont les actions d'amé-
nagement extérieur ont été enta-
mées depuis une semaine,
affiche 80 %. 

Réception «prochaine»
du projet de raccorde-

ment du chemin de
wilaya 1 à la RN 27 
Le projet de raccordement du

chemin de wilaya 1(CW1) dans
son tronçon traversant la com-
mune Messaoud Boudjeriou
(Constantine) sur la route natio-
nale (RN) 27 reliant les wilayas
de Constantine et de Mila sera
«prochainement» réceptionné, a
indiqué le directeur des travaux
publics (DTP), Rachid Ourabah.
Long de cinq kilomètres, ce tron-
çon routier qui enjambe l'Oued
Rhumel, avec un pont de 400
mètres linéaires réalisé dans la
localité de Mecida pour un inves-

tissement de l'ordre de 220 mil-
lions de dinars, devra contribuer
au désenclavement de la com-
mune Messaoud Boudjeriou, a
précisé le DTP lors d'une sortie
de terrain du chef de l'exécutif
local, Ahmed Abdelhafid Saci,
consacrée aux projets de déve-
loppement dans cette collectivité
locale. Lancé en travaux en
2017, ce chantier est actuelle-
ment à 80 % de taux 
d'avancement de ses travaux, a
indiqué M. Ourabah, soulignant
que l'entreprise réalisatrice s'est
engagée à le livrer «au mois de
septembre prochain». Le tronçon
routier sera réceptionné après
achèvement des travaux de ter-
rassement, d'ancrage, de taluta-
ge et de revêtement de la voie en
béton bitumé, a précisé la même
source. Cette route «revêt une
grande importance pour les habi-
tants de cette localité et constitue
un acquis du fait, qu'outre le
désenclavement de plusieurs
zones, elle rapprochera les agri-
culteurs de la commune
Messaoud Boudjeriou des points
de stockage de céréales,  situés
à la frontière administrative entre
Constantine et Mila», a-t-on sou-
tenu. Au cours de cette sortie, le
chef de l'exécutif local s'est
enquis du projet de réhabilitation
du chemin de wilaya 144
(CW144), reliant la localité
d'Ouled Boukhalfa à la route
nationale 79 (RN 79) sur une lon-
gueur de cinq kilomètres qui
affiche 41 % de taux d'avance-
ment des travaux. In situ, le wali
de Constantine a instruit les res-
ponsables en charge du projet,
pour lequel plus de 54 millions
de dinars ont été mobilisés, à
accélérer la cadence des tra-
vaux, avec la perspective de le
réceptionner «avant la fin de l'an-
née en cours».

S. O.

 Un total de 1 400 logements promotionnels aidés (LPA) est actuellement en cours de réalisation à la
circonscription administrative de la ville Ali-Mendjeli, dans la wilaya de Constantine, a-t-on appris auprès des

services de la wilaya.

1 400 logements promotionnels aidés
en cours de réalisation à Ali-Mendjeli 

Constantine

U ne production de 400 000 quintaux de
pomme de terre de saison est prévue

dans la wilaya d'El Bayadh, lors de la cam-
pagne de cueillette lancée dernièrement, a-t-
on appris auprès de la Direction des services
agricoles (DSA). Le chef de bureau régle-
mentation et appui à la production, Omar
Rimes, a indiqué qu'une superficie de 1 168

hectares a été réservée cette année à cette
variété de pomme de terre dont 130 ha à la
production de semences. Il est prévu, lors de
cette campagne de récolte, qui se poursuivra
jusqu'à fin septembre, un rendement estimé
à 350 quintaux (qx) à l'hectare et une amélio-
ration de la production par rapport à la der-
nière saison qui était à 389 000 qx. La même

source a expliqué cette augmentation de la
production par le soutien continu notamment
en équipements d'irrigation dont ont bénéfi-
cié plus de 60 agriculteurs cette année, en
attendant un plus grand nombre de bénéfi-
ciaires, dans le cadre de l'accompagnement
pour augmenter la production et développer
la filière. F. T./APS

Une production de 400 000 qx de pomme
de terre de saison prévue

El Bayadh

L e secteur des Travaux de
public de la wilaya de

Tébessa a lancé une opération
de réalisation de 267 km de
routes et pistes rurales à travers
les différentes zones d'ombre
recensées dans cette wilaya
frontalière, a indiqué le directeur
du secteur, Rachid Salmi. 

«La réalisation de dizaines
d'opérations de développement
destinées aux habitants des
zones d'ombre dans le secteur
des Travaux publics a été lancée
depuis le début du deuxième tri-
mestre de l'année en cours», a
précisé la même source, souli-
gnant qu'une enveloppe finan-
cière de l'ordre de 4,4 milliards
DA a été mobilisée pour la
concrétisation de ces projets. La
wilaya de Tébessa nécessite la
réalisation de 1 100 km de

routes pour renforcer et mettre à
niveau son réseau routier, a
ajouté le même responsable,
précisant que les travaux les
267 km de routes et pistes

rurales dont les chantiers sont
en cours représentent un taux
de 25 % des 
1 100 km. La concrétisation de
ces projets de développement

permettra non seulement de
renforcer le réseau routier dans
cette wilaya frontalière mais
désenclave également des
régions, classées zones

d'ombre, améliore les conditions
de vie des habitants et encoura-
ge à les fixer dans leurs régions,
a conclu M. Salmi. 

Safia L.

Lancement de la réalisation de 267 km de routes et pistes rurales
Tébessa 

U ne enveloppe financière de 76 millions
DA a été affectée par l'Assemblée popu-

laire communale (APC) d'El Harrouch
(Skikda) pour réhabiliter les 7 km de la route
desservant la décharge publique contrôlée
de la localité El Mechmech, a-t-on appris
auprès de cette APC. «L'état de dégradation
avancé de cet axe a empêché l'accès des
camions à la décharge et favorisé la prolifé-
ration des décharges sauvages», a indiqué

la même source. Ce projet revêt «une
importance prioritaire» pour l'APC d'El
Harrouch, a estimé El Hadi Boumoud,
membre de cette même APC, ajoutant que
«sa concrétisation mettra un terme à un pro-
blème ayant longtemps tracassé cette
Assemblée qui œuvrait à rechercher un site
pour les déchets alternatif à cette décharge
contrôlée». «L'hygiène de la ville d'El
Harrouch constitue une priorité pour l'APC

qui œuvre à redonner à la ville sa splendeur
d'antan», a encore relevé le même élu. La
non-utilisation de la décharge publique
avait provoqué la multiplication de
décharges sauvages à travers la ville d'El
Harrouch, amenant les travailleurs des ser-
vices d'hygiène a observé plusieurs actions
de protestation pour demander aux autori-
tés de réhabiliter cette route. 

A. H.

76 millions DA pour la réhabilitation de la route
desservant la décharge publique d'El Harrouch

Skikda 



Par Abla Selles

L '
Office de gestion et
d'exploitation des
biens culturels
(Ogebc) se dirige

vers une «exploitation commer-
ciale optimale» des sites archéo-
logiques et musées de site dans
le cadre de «la nouvelle politique
économique adoptée par le pré-
sident de la République», a indi-
qué Abdelkader Dahdouh, direc-
teur général de l'Office qui
annonce un nouveau cahier des
charges pour l'investissement
des opérateurs privés dans les
infrastructures d'accueil et de
services.

Dans un entretien à l'APS,
Abdelkader Dahdouh a expliqué
que l'Ogebc œuvre à trouver des
«solutions économiques de
rechange» dans le cadre de la
politique adoptée par le prési-
dent de la République en adop-
tant de nouveaux mécanismes
d'exploitation des sites du patri-

moine. Il a également annoncé
l'élaboration d'un nouveau cahier
des charges pour la «location de
structures de l'Office dans plu-
sieurs sites archéologiques
comme celui de Tipasa qui com-
porte un projet de centre d'inter-
prétation et de nouvelles struc-
tures commerciales». L'Ogebc
devra exploiter en priorité les
espaces existants pour créer une
offre attrayante et des infrastruc-
tures d'accueil dans des sites
comme Timgad (Batna), Djemila
(Setif), Kalâa des Béni Hammad
(Msila) ou encore le fort de Santa
Cruz à Oran.

Cette nouvelle vision d'exploi-
tation comporte également la
création de musées virtuels et
des reconstitutions des vestiges
en trois dimensions.  Depuis la
fermeture des musées et sites
archéologiques en mars dernier,
dans le cadre de la lutte contre la
propagation du coronavirus,
l'Ogebc a mis en place un pro-
gramme de visites guidées vir-
tuelles des sites sous tutelle, dif-
fusées sur les réseaux sociaux,
et des opérations d'aménage-
ment et de nettoyage pour pré-
parer l'accueil des visiteurs après
la levée des mesures de préven-
tion dans des sites comme
Djemila, Timgad, Hippone
(Annaba), Tipasa, Ténès et
Cherchell, a rappelé Abdelkader
Dahdouh.

Interrogé sur le volet de la res-
tauration du patrimoine bâti dont
l'Office est en charge depuis sa
création en 2007, le directeur a
cité quelque 45 opérations de

restauration ou d'intervention
d'urgence en cours dans des
sites comme les fortifications
d'Alger, la zaouia Tidjania de
Boussemghoun (El Bayadh) et
d'autre projets à Tlemcen et
Constantine. Il regrette, cepen-
dant, que de nombreux projets
soient «à l'arrêt depuis quelques
années» pour des «raisons
administratives, techniques et
surtout financières, dont le règle-
ment prend beaucoup de
temps». Il estime aussi que pour
dépasser ces entraves la restau-
ration «ne peut être soumise à la
même réglementation que tout

autre projet de construction sans
prendre en considération la spé-
cificité et la complexité d'une
intervention sur le patrimoine».

Abordant les efforts déployés
pour la préservation et la mise en
valeur du patrimoine culturel,
Abdelkader Dahdouh a évoqué
le dernier plan de sauvegarde du
site archéologique d'Hippone,
récemment publié, et un autre
plan en cours d'élaboration pour
le site archéologique de
Bethioua, «Portus Magnus», près
d'Oran. A une question sur l'im-
plication de l'Ogebc dans la ges-
tion et la restauration de La

Casbah d'Alger, le directeur a
rappelé que le dossier a été
transféré aux services de la
wilaya d'Alger, précisant que son
établissement «se contente d'un
rôle d'accompagnement tout en
assurant le gardiennage des
bâtisses inoccupées». Il estime,
cependant, que la sauvegarde
d'un site classé au patrimoine
mondial de l'humanité par
l'Unesco «nécessite parfois d'ou-
trepasser la réglementation qui
ne correspond pas à la spécifici-
té du site pour appliquer des
décisions strictes et adaptées».

A. S.
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L'Office de gestion et d'exploitation des biens culturels (Ogebc)

Vers une exploitation optimale des sites
du patrimoine
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n Le directeur général de l'Office de gestion et d'exploitation des biens culturels (Ogebc), Abdelkader Dahdouh, a
délaré, dans un entretien à l'APS, que l'Office œuvre à assurer une «exploitation commerciale optimale» des sites

archéologiques et musées de site, tout en cherchant des «solutions économiques de rechange».

L e gouvernement québécois
a décidé de lever l'interdic-

tion des festivals et des événe-
ments pour toutes les régions de
la province francophone du
Canada avec un maximum de
250 personnes. La capacité du
site doit permettre la distancia-
tion sociale pour notamment les
événements de nature sociale,
commerciale, religieuse, culturel-

le, sportive, de loisir ou de diver-
tissement, incluant les festivals
entre autres. Depuis le début de
la crise due à la pandémie de
Covid-19, les organisateurs de
festivals et d'événements «ont fait
preuve d'une résilience et d'une
créativité remarquables», a indi-
qué la ministre du Tourisme
après l'adoption, mercredi, du
décret gouvernemental permet-

tant un maximum de 250 per-
sonnes lors de rassemblements
extérieurs. «Aujourd'hui, nous les
accompagnons dans le redémar-
rage de leurs activités, tout en
assurant la sécurité de tous au
moyen de balises claires», a-t-
elle dit. En cas d'infraction de
cette nouvelle mesure de décon-
finement, les responsables pour-
raient être contraints de payer

une amende variant entre 1 000
et 6 000 dollars.

Le nombre de nouvelles
contaminations au Covid-19 est
en baisse au Québec.  Vendredi,
un bilan officiel fait état de 108
cas, portant le total de per-
sonnes infectées à 60 241, alors
que le nombre de décès des
suites de la maladie est de 5 687.

M. K.

Feu vert pour les festivals et les évènements culturels
au Québec

Canada 

«B ébé» revient au cinéma, 33 ans après
la sortie du film culte. Cette fois, sous

la houlette du réalisateur de «Warm Bodies»,
Jonathan Levine. Après plusieurs semaines
de rumeurs, le doute n'est plus. La film culte
«Dirty Dancing», sorti au cinéma en 1987,
aura bel et bien droit à une suite, comme l'a
confirmé le magazine américain «Deadline»,
ce vendredi 7 août.

Nous disposons pour le moment que de

très peu d'informations. On sait toutefois que
l'actrice principale du long-métrage, Jennifer
Grey, sera au casting. L'article indique qu'elle
est également productrice du projet. La réali-
sation revient, elle, à Jonathan Levine
(«Warm Bodies»).

«Ce sera exactement le genre de film
romantique et nostalgique que les fans de la
franchise attendaient», souffle Jon
Feltheimer, le P-DG de Lionsgate.

Le film d'origine, qui raconte l'histoire 
d'amour entre un danseur professionnel
(Patrick Swayze) et une jeune vacancière du
nom de «Bébé», avait rapporté plus de 200
millions de dollars au box-office mondial.

Il a déjà eu droit à une suite en 2004.
Intitulée «Dirty Dancing : Havana Nights», elle
mettait en scène de nouveaux acteurs, mais
n'avait pas reçu le succès escompté.

F. H.

«Dirty Dancing» s'offre une suite avec Jennifer Grey
33 ans après la sortie du film culte

Cinéma
Jared Leto va
incarner Andy Warhol
SI LE FILM VOIT le jour, il 
s'agira du tout premier biopic
consacré à l'artiste américain.
Andy Warhol aura donc bel et
bien son biopic. Et pour l'incar-
ner, nul autre que l'acteur Jared
Leto, qui a confirmé ce vendre-
di 7 août une rumeur persistan-
te depuis plusieurs années.
C'est en lui souhaitant un
joyeux anniversaire – en retard
– sur Instagram que Jared Leto
a annoncé qu'il incarnerait 
l'artiste emblématique du pop
art dans un prochain film. «Oui,
c'est vrai que j'incarnerai Andy
Warhol dans un film à venir.
Extrêmement reconnaissant et
heureux de cette opportunité.
Vous nous manquez, toi et ton
génie», a écrit l'acteur améri-
cain.
L'admiration de l'acteur pour
l'artiste est connue, et le projet
de biopic n'est pas nouveau.
Toutefois, à l'exception désor-
mais du rôle principal, peu d'in-
formations ont été révélées jus-
qu'à présent.
Selon Les Inrocks, dans un
article daté de 2016, Jared Leto
serait à la fois l'acteur principal
et le producteur du biopic,
adapté du livre «Warhol : La
biographie» de Victor Bockris,
sorti en 1989.
Le nom de Terence Winter, scé-
nariste du «Loup de Wall
Street», a aussi été régulière-
ment cité pour mettre en scène
le tout premier biopic consacré
à Warhol. Toutefois, aucune
confirmation n'a été faite. De
même, la date de sortie du film
reste pour l'instant un mystère. 

I. C.
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Par Rosa C.

L
e Boeing 737 de la com-
pagnie Air India
Express, un vol spécial
venu de Dubaï pour

rapatrier des Indiens coincés à
l'étranger par la pandémie,
comme des dizaines d'autres
vols ces dernières semaines, a
dépassé vendredi soir la piste de
l'aéroport de Kozhikode, dans
l'État du Kerala (Sud de l'Inde),
dévalé une pente raide et s'est
disloqué. L'avion transportait 190
personnes, équipage inclus,
selon le dernier bilan des autori-
tés.

«Le carburant s'est répandu,
c'est un miracle que l'avion n'ait

pas pris feu. Le bilan aurait pu
être bien pire», a déclaré un res-
ponsable des secours sur place.

Un passager, Renjith
Panangad, 34 ans, se souvient
que l'appareil a touché le sol,
puis c'est le «trou de mémoire».

«Après l'accident, l'issue de
secours s'est ouverte et je me
suis extirpé de la carcasse»,
raconte-t-il depuis son lit d'hôpi-
tal à Kozhikode. «L'avant de 
l'avion avait disparu, dit-il, je suis
toujours sous le choc».

L'impact a été si brutal que le
nez de l'avion s'est retrouvé pro-
jeté à 20 mètres du reste de l'ap-
pareil.

«Nous n'entendions que des
cris partout. Les gens étaient

couverts de sang, certains
avaient des fractures, d'autres
étaient inconscients», décrit
Fazal Puthiyakath, un habitant de
32 ans arrivé parmi les premiers
sur place.

Dix-huit personnes ont été
tuées, selon le ministre de
l'Aviation Hardeep Singh, et 22
personnes restent dans un état
critique, selon les autorités
locales.

Parmi les tués figurent les
deux pilotes et quatre enfants,
dont des bébés.

Kozhikode est considéré
comme un aéroport délicat car
sa piste est située sur un plateau
surélevé et se termine par une
pente raide à une de ses extrémi-
tés.

L'État du Kerala est frappé par
de graves inondations et la pluie
tombait en abondance depuis
plusieurs heures quand l'avion a
atterri.

Les médias indiens, citant un
site de suivi des avions en vol et
des responsables du contrôle du
trafic aérien, ont expliqué que les
pilotes du Boeing 737 avaient
tenté à deux reprises, en vain,
d'atterrir avant l'accident.

L'appareil était secoué par le
vent avant l'atterrissage, ont
déclaré des survivants à la télévi-
sion indienne.

D'après l'agence de régula-
tion de l'aéronautique DGCA, 
l'avion a dérapé au bout de la
piste, «est tombé dans la vallée et
s'est brisé en deux».

Dans le noir et sous la pluie,
des chauffeurs de taxi et des
commerçants locaux se sont

joints aux secours pour extraire
des victimes de l'épave.
Certaines ont dû être désincar-
cérées avec des équipements
spéciaux.

Selon les autorités, il a fallu
trois heures pour dégager les
blessés et les morts. Nombre de
blessés ont été amenés à l'hôpi-
tal en taxi.

«Les habitants se sont précipi-
tés sur place après avoir entendu
le bruit», a raconté un secouriste.
«Les gens sont venus en voiture,
des messages ont été envoyés
sur WhatsApp (...) disant qu'il fal-
lait des gens pour aider».

«D'abord les gens ont amené
les blessés à l'hôpital dans leurs
voitures. Puis les services d'ur-
gence ont pris le relais», a-t-il
ajouté.

Le ministre de la Santé du
Kerala, K. K. Shailaja, a deman-
dé à toutes les personnes impli-
quées dans le sauvetage de se

placer en quarantaine, à cause
du risque d'être contaminé au
Covid-19 par des passagers.

Selon des documents de vol
consultés par l'AFP, 15 passa-
gers avaient perdu leur emploi,
12 rentraient à cause d'une
urgence médicale et deux pour
se marier.

Le Premier ministre indien,
Narendra Modi, a exprimé ses
condoléances sur Twitter. «Mes
pensées sont avec ceux qui ont
perdu des êtres aimés», a-t-il
écrit.

Le Premier ministre pakista-
nais, Imran Khan, s'est dit attristé
par «la perte de vies innocentes».

Le dernier accident aérien
grave en Inde remonte à 2010,
lorsqu'un Boeing 737-800 d'Air
India Express reliant Dubaï à
Mangalore avait dépassé la piste
et explosé, faisant 158 morts.
Huit personnes avaient survécu

R. C.

Inde

Au moins 18 tués et plus de 120 blessés
dans un accident d'avion

 Au moins 18 personnes ont été tuées et plus de 120 blessées lorsqu'un avion de ligne de la compagnie Air
India Express a quitté vendredi soir la piste et s'est brisé en deux après avoir atterri en pleine tempête dans le Sud de

l'Inde, ont indiqué, hier, des responsables.
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W ashington a encore durci
son affrontement avec

Pékin en adoptant des sanc-
tions contre onze dirigeants
hongkongais, dont la cheffe de
l'exécutif Carrie Lam, parallèle-
ment à des mesures radicales
contre les joyaux du numérique
chinois TikTok et WeChat.

Le gouvernement américain
a annoncé vendredi le gel des
avoirs de Mme Lam, des secré-
taires à la Sécurité et à la Justice
ou encore du chef de la police,
accusés de chercher à res-
treindre l'autonomie du territoire
et «la liberté d'expression ou de
réunion» de ses habitants.

«Les États-Unis soutiennent
le peuple de Hong Kong et nous
utiliserons nos outils et nos auto-
rités pour cibler ceux qui portent
atteinte à son autonomie», a
déclaré le secrétaire au Trésor,
Steven Mnuchin.

Un haut responsable de
Hong Kong, le secrétaire au
Commerce Edward Yau, a quali-
fié ces sanctions de «sauvages,

disproportionnées et déraison-
nables».

«Si les États-Unis mènent uni-
latéralement ce type d'action
déraisonnable, cela finira par
affecter les entreprises améri-
caines», a-t-il averti.

Un peu plus tard, le bureau
de représentation du gouverne-
ment chinois à Hong Kong a lui
aussi condamné les sanctions
américaines, les jugeant «bar-
bares et grossières».

«Les néfastes intentions des
politiciens américains de soute-
nir des personnes qui sont anti-
chinoises et de semer le
désordre à Hong Kong ont été
révélées au grand jour», a décla-
ré ce bureau dans un communi-
qué.

Les sanctions américaines
sont une réponse à l'adoption
par la Chine, en juin, d'une loi
sur la sécurité nationale dans
l'ancienne colonie britannique
qui, selon ses détracteurs,
entraîne un recul des libertés
inédit depuis la rétrocession de

Hong Kong à la Chine par le
Royaume-Uni en 1997. Selon
Pékin, la loi permet d'assurer la
stabilité, de mettre fin aux vio-
lences qui ont marqué le mou-
vement de contestation de 2019
à Hong Kong, ainsi que d'y
réprimer le courant pro-indé-
pendance.

Mais pour les pays occiden-
taux, également inquiets du
report des élections à Hong
Kong sous prétexte de pandé-
mie, le texte vise à museler l'op-
position hongkongaise après
les manifestations monstres de
l'an dernier qui dénonçaient l'in-
fluence de Pékin dans le territoi-
re. En représailles, le Président
américain Donald Trump avait
annoncé, à la mi-juillet, la fin du
régime économique préférentiel
accordé par les États-Unis au
territoire autonome, centre
financier international majeur, et
avait promulgué une loi pré-
voyant des sanctions contre des
responsables hongkongais et
chinois.

Sanctions de Washington et nouvelle
escalade du conflit avec Pékin

Hong Kong

L a communauté Noire qui devait être la grande force élec-
torale de Joe Biden dans la campagne présidentielle

américaine, qui verra son dénouement le 3 novembre prochain,
commence à devenir un sujet sensible dans la campagne du can-
didat démocrate. En effet, Biden accumule les bourdes et les faux
pas, à la grande satisfaction du Président Trump qui, même s'il
reste derrière l'ancien vice-président dans les sondages, espère
profiter des erreurs de son adversaire. Donald Trump a d'ailleurs
affirmé cette semaine que Joe Biden venait de «perdre» le vote des
électeurs noirs, clé pour remporter la Maison-Blanche, après de
nouveaux propos controversés de son rival démocrate, forcé de
«clarifier» qu'il ne pensait pas que les Afro-Américains manquaient
de diversité. «Joe l'endormi vient juste de perdre le Vote Noir. Cette
déclaration est un désastre dont on ne peut pas se relever !», a écrit
le Président américain, en employant son surnom favori pour dési-
gner le candidat démocrate. Il faisait référence à la polémique pro-
voquée par des propos tenus par l'ancien vice-président de Barack
Obama dans un entretien aux associations américaines de journa-
listes noirs et hispaniques (NABJ et NAHJ), diffusé jeudi. «Ce que
vous savez tous mais que la plupart des gens ne savent pas, c'est
que contrairement à la communauté afro-américaine, avec des
exceptions notables, la communauté hispanique est une commu-
nauté incroyablement diverse, avec des attitudes incroyablement
différentes sur différentes choses», avait-il dit. Face à la controver-
se, Joe Biden s'est vu forcé de s'expliquer dans la soirée. «Plus tôt
aujourd'hui, j'ai fait des commentaires sur la diversité dans les com-
munautés afro-américaine et latino que je veux clarifier», a-t-il twee-
té. «Je ne voulais suggérer en aucune façon que la communauté
afro-américaine est monolithique, pas sur son identité, pas sur les
problématiques, pas du tout». «Mon engagement auprès de vous
est celui-ci : j'écouterai toujours», a-t-il poursuivi. «Je ne cesserai
jamais de me battre pour la communauté afro-américaine et je ne
cesserai jamais de me battre pour un avenir plus égalitaire». Ancien
bras droit de Barack Obama, Joe Biden, 77 ans, a remporté la pri-
maire démocrate en grande partie grâce au vote des électeurs
noirs qui lui avaient offert une large victoire en Caroline du Sud
après une série de défaites humiliantes cet hiver. Connu pour ses
déclarations à l'emporte-pièce, souvent sous le coup de l'agace-
ment, Joe Biden a déjà fait plusieurs commentaires controversés
concernant les Afro-Américains, un électorat-clé pour tout démo-
crate voulant remporter la présidentielle américaine. Et chaque fois
Donald Trump, qui a été plusieurs fois accusé de faire des com-
mentaires racistes et fait des scores minimes auprès de cet électo-
rat dans les sondages, s'en saisit. «Joe Biden a ce matin totalement
méprisé et insulté la communauté noire», avait-il dénoncé jeudi.
Reste à savoir si cet énième dérapage de Biden sera effectivement
considéré par les électeurs noirs comme la bourde de trop, ou si
encore persuadés que seuls les démocrates sont capables de
veiller sur leurs intérêts, les votants afro-américains continueront à
préférer malgré tout l'ex-vice-président à Donald Trump. Ce dernier
a tout de même réussi, durant ses années à la Maison-Blanche, à
réduire comme jamais auparavant le taux le chômage au sein de
la communauté Noire, qui continue toutefois à être majoritairement
opposée au président républicain.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dérapage

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que le joueur
des Verts ne souhaite pas
prolonger son aventure
avec le Bétis et qu'il l'a fait

savoir à ses dirigeants, leur
avouant qu'il ne veut pas prolon-
ger son contrat malgré leur ins-
tance.  Le défenseur algérien ne
manque pas de sollicitations
pour le moment, puisqu'après le
mythique club anglais et vain-
queur cette année  du titre de la
Premier League, c'est au tour de
la formation turque du
Fenerbahçe de demander ses
services officiellement. Ce der-
nier, faut-il le souligner, joue

régulièrement les premiers rôles
dans le championnat turc. Le
média turc «Aspor» a indiqué
aujourd'hui que l'international
algérien est dans le viseur de
Fenerbahçe qui souhaite renfor-
cer son secteur défensif par son
profil la saison prochaine.
Toutefois, il exclut que Mandi
donne la priorité à cette forma-
tion, sachant qu'il est en contacts
assez avancés avec la formation
anglaise de Liverpool qui souhai-
te arriver à un accord définitif
avec son club, proposant 8 mil-
lions d'euros, alors que le Bétis
en demande 10 millions. Cette
somme ne devrait pas poser
beaucoup de problème, surtout

que le coach Kloop souhaite ren-
forcer au plus vite le comparti-
ment défensif et insiste pour
l'avoir dans ses rangs afin de ver-
rouiller le jeu quand cela est
nécessaire. Même si ce transfert
ne venait pas à être conclu, le
joueur algérien est aussi suivi de
près par des formations des plus
grands championnats euro-
péens, notamment en
Angleterre, en Italie et en
Espagne.  Le coach de l'Atlético
Madrid, l'Argentin, Diego
Simeone, souhaite l'enrôler pour
espérer jouer encore les pre-
miers rôles en Ligua la saison
prochaine. 

M. M. 

Après Liverpool qui le courtise

Fenerbahçe entre en jeu
pour Mandi

 Les choses s'accélèrent pour le défenseur central de la sélection
nationale et joueur du club espagnol du Bétis Séville, Aïssa Mendi,

qui reçoit des offres de nombreuses formations qui souhaitent
s'attacher ses services après une saison plutôt réussie avec la

seconde formation de la capitale de l'Andalousie. 
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Mandi devrait jouer pour l'un des
meilleurs championnats d'Europe. 

LE MILIEU international algé-
rien de l'AS Saint-Etienne (Ligue
1 française de football), Ryad
Boudebouz, aurait été mis sur
une nouvelle liste des joueurs à
libérer, rapporte vendredi le jour-
nal français «L'Equipe».
Boudebouz (30 ans), dont le
contrat court jusqu'en juillet
2022, serait mis en concurrence
avec Adil Aouchiche (18 ans),
venu cet été du Paris SG. Selon
la même source, l'ASSE qui ne
participera pas à l'Europa
League la saison prochaine
contrairement à celle écoulée,
veut faire passer son budget de
108 à 90 millions d'euros et pour
cela, le club veut réduire sa
masse salariale de 20 %, en
commençant par ceux qui tou-

chent entre 180 000 euros et
200 000 euros brut mensuelle-
ment. Il est à rappeler que Ryad
Boudebouz avait déclaré en avril
dernier qu'il n'avait qu'un objec-
tif, celui de finir la saison et pré-
parer la suivante du mieux que
possible. «J'ai vécu des
moments intenses ici. Je suis
100 % vert», avait-il dit.
Boudebouz est l'un des cadres
mis dans la liste noire par la
direction stéphanoise, à cause
de leurs salaires. Son nom 
s'ajoute à Wahib Khazri, Yann
M'Villa et Stéphane Ruffier. Si
pour le gardien Ruffier (34 ans)
la chose était déjà dans l'air, les
trois autres auraient appris la
nouvelle cette semaine seule-
ment. 

AS Saint-Etienne 

Boudebouz poussé vers la sortie  

LE MILIEU international algé-
rien de l'OGC Nice (Ligue 1 fran-
çaise de football), Hicham
Boudaoui, contraint de quitter
mardi le stage qu'effectue son
club en Autriche, souffre d'une
lésion méniscale et ne sera pas
opéré, rapporte vendredi le jour-
nal «Nice Matin». Les examens
passés à Nice par l'ancien joueur
du Paradou AC (Ligue 1/Algérie)
ont finalement révélé qu'il ne 
s'agissait pas des ligaments croi-
sés. Le champion d'Afrique avec
les «Verts»  a quitté prématuré-
ment le stage de l'OGC Nice en
Autriche après avoir été touché
au genou lors du match amical
disputé samedi dernier face aux
Slovaques du FK DAC 1904 (6-0).
Cette blessure nécessiterait juste

plusieurs semaines de repos. Le
joueur algérien de 20 ans sera
probablement forfait pour la
réception du RC Lens, le
dimanche 23 août, dans le cadre
de la journée inaugurale de Ligue
1. Arrivé à Nice en septembre
2019 pour un contrat de quatre
ans, Boudaoui (20 ans) a disputé
13 matchs, toutes compétitions
confondues, pour sa première
saison en France, marquant 2
buts et délivrant 2 passes déci-
sives. Il figurait dans la liste des
23 joueurs retenus pour la der-
nière Coupe d'Afrique des
nations CAN-2019, remportée
par l'Algérie en Egypte, prenant
part notamment à un match en
tant que titulaire, lors du premier
tour face à la Tanzanie (3-0). 

OGC Nice

Pas d'opération pour Boudaoui,
victime d'une lésion méniscale 

LA FÉDÉRATION mondiale
de voile (World Sailing) a décidé
de tenir sa conférence annuelle-
2020 et son Assemblée générale
annuelle (AGA) par voie électro-
nique, en raison des défis mon-
diaux causés par la pandémie
Covid-19. Les travaux des deux
activités devaient avoir lieu à Abu
Dhabi, en Emirats arabes unis, à
partir du 24 octobre, suivis, le 1er

novembre, de l'Assemblée géné-
rale concluant la réunion. «En rai-
son des restrictions de voyage en
cours, le conseil d'administration
de World Sailing a décidé de
tenir ses travaux annuels par voie
électronique, conformément à
une résolution spéciale écrite
approuvée par les autorités natio-
nales membres de World Sailing
en juin», a indiqué l'instance
mondiale sur son site officiel. La
conférence annuelle de World
Sailing comprend un certain
nombre de réunions de commis-
sions, de sous-comités, de comi-
tés et de conseils. Ces réunions
seront également organisées par
voie électronique. Sous réserve
de l'approbation du World
Sailing's Council, le principal
organe décisionnel de World
Sailing, Abu Dhabi accueillera
désormais la conférence annuel-
le et l'AGA 2021 du 20 au 31

octobre. A l'instar des assem-
blées générales de fin de man-
dat, celle d'Abu Dhabi portera
sur les élections du président et
des vice-présidents de la
Fédération pour un mandat de
quatre ans. 

Voile (Fédération mondiale)

La conférence et l'AG annuelles auront
lieu par voie électronique

L a direction de l'USM Alger a entamé des
négociations avec son homologue du

Paradou AC pour le transfert définitif du
milieu défensif Tahar Benkhelifa, dont le prêt
d'une saison a pris fin, rapporte jeudi soir le
club pensionnaire de la Ligue 1 de football
sur sa page officielle Facebook. L'USMA a
souligné également qu'elle avait remboursé
ses dettes auprès du Paradou AC concernant
les prêts Tahar Benkhelifa et d'Abderaouf
Benguit, ce dernier avait rejoint depuis l'ES
Tunis en 2019 pour un contrat de quatre ans.
Avant son arrivée à l'USMA, Benkhelifa (26
ans), formé au Paradou AC, avait porté le
maillot de la JS Kabylie lors de la saison
2018-2019, le club kabyle avait été tellement
satisfait de son rendement qu'il voulait rache-
ter son contrat. Mais c'est finalement l'USMA
qui a réussi à remporter l'enchère. L'USMA a
annoncé mercredi soir l'arrivée du nouvel
entraîneur français François Ciccolini, en
remplacement de Mounir Zeghdoud, dont le
contrat est arrivé à terme à l'issue de la fin de
la saison, définitivement suspendue par le

Bureau fédéral de la Fédération algérienne
(FAF), en raison de la pandémie de coronavi-
rus (Covid-19). Le club algérois a dévoilé le
nouveau staff technique composé également
de Benaraïbi Bouziane (entraîneur-adjoint),
alors que le poste d'entraîneur des gardiens
a été confié à l'ancien portier international
Mohamed Benhamou. 

Anthar Yahia attendu dimanche à Alger

Sur un tout autre plan, le nouveau direc-
teur sportif de l'USM Alger, Anthar Yahia, ral-
liera Alger dimanche prochain «à bord d'un
avion de rapatriement des Algériens bloqués
à l'étranger». Antar Yahia (38 ans), ancien
capitaine de l'équipe nationale aux 53 sélec-
tions, est installé en France, où il est né et a
grandi. Il a été engagé comme nouveau
directeur sportif de l'USMA au mois de mai
dernier, mais la pandémie de nouveau coro-
navirus (Covid-19) a fait qu'il ne pouvait pas
rallier la capitale. Lundi dernier, le club algé-
rois a tenu à démentir, via un communiqué,

les rumeurs qui laissaient entendre que le
rapatriement de l'ancien défenseur central
des «Verts» allait se faire à bord d'un bateau
ou d'un avion privé appartenant à l'actuel
propriétaire de l'USMA, le Groupe Serport,
ce dernier a formellement démenti cette
information. «Tout ce qui a été dit à ce propos
n'était que pure spéculation», a assuré le
club. Le nouvel entraîneur français de
l'USMA, François Ciccolini, a déclaré que la
présence d'Antar Yahia a fini par le
convaincre de s'engager avec les Usmistes.
«Je suis très content et fier de rejoindre
l'USMA, qui a un grand palmarès avec des
joueurs de talent. C'est aussi le fait qu'Antar
Yahia soit là qui a fait pencher la balance», a
indiqué le technicien corse dans une décla-
ration vidéo diffusée mercredi soir sur la
page officielle Facebook de l'USMA.
Ciccolini sera secondé dans sa mission par
Benaraïbi Bouziane (entraîneur-adjoint),
alors que le poste d'entraîneur des gardiens
a été confié à l'ancien portier international
Mohamed Benhamou. 

USM Alger
Le club en discussions avec le PAC pour le transfert définitif de Benkhelifa 
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Par Rayane R.

L'
un des auteurs de
l'incendie, localisé à
«Ahl-Ech-chaaba»,
qui a ravagé près de

5 hectares de couvert végétal, a
été mis en détention préventi-
ve, alors que son complice a
été placé sous contrôle judiciai-
re, à l'issue de cette audition,
ajoute le même communiqué.
Les mis en causes ont été
appréhendés, est-il précisé, par

des citoyens, peu de temps
après le déclenchement de l'in-
cendie et livrer, par la suite, aux
éléments de la Gendarmerie
nationale qui a ouvert une
enquête sur demande du par-
quet de Beni-Slimane, afin de
déterminer les circonstances
exactes de cette affaire. Les
deux mineurs ont reconnu
devant les enquêteurs avoir
organisé sur place un barbecue
et, au moment de quitter les
lieux, ils ont allumé un autre

feu, juste pour s'amuser, selon
leurs aveux, mais les flammes
ont commencé à se répandre
très rapidement à l'intérieur de
la forêt. C'est lors de leur fuite
que des citoyens, présents à
proximité du lieu du sinistre,
avaient réussi à appréhender
les deux mineurs et les livrer à
la gendarmerie, note le com-
muniqué du procureur de la
République près le tribunal de
Beni-Slimane.

R. R.

Un mineur en détention préventive, son
complice sous contrôle judiciaire 

Incendie à Beni-Slimane

Mourad Hadjersi

LE GOUVERNEMENT a évo-
qué récemment l'éventualité de
mettre à la disposition des
citoyens des «registres de
doléances» afin de combattre la
bureaucratie qui gangrène les
rouages des administrations et
services publics et qui devraient
leur permettre d'exposer tout
manquement de la part des
fonctionnaires quant à leur
devoir d'accomplir leur mission
et dans les meilleures des condi-
tions. Ces dits registres, dit-on,
seront transférés deux fois par
mois aux services de la
Présidence de la République
pour y être étudiés et suivis.

Au-delà de la bonne volonté
qui se dégage a priori de cette
décision et la «noblesse», à un
certain degré, de l'objectif sous-
jacent qui se dégage, sa faisabi-
lité pousse à l'interrogation et
incite le débat et l'appréhension.
En effet, comment peut-on ima-
giner, au temps de la nanotech-
nologie, des milliers de registres
trimbalés d'un bureau à un autre,
contenant des griefs à l'encontre
de ceux-mêmes qui sont censés
assurer leur mise en place et leur
ramassage ? Sans s'attarder sur
la résistance qui fera surface à
chaque fois que cette adminis-
tration est appelée à suivre le
processus, la logistique pour
mener à bien cette opération
fera inéluctablement défaut. Va-t-
on vers la création de tout un
service «postal» chargé unique-
ment de cette tâche ? Qui assu-
rera que ces dits registres arrive-
ront bien à destinataire et qui
prouvera qu'ils ne se seront pas
perdus en route dans les
méandres de cette même
bureaucratie qu'on tente de
combattre ? Enfin, la Présidence
de la République va-t-elle créer
tout un service dont la mission
serait d'éplucher des milliers de
documents et de requêtes pour

donner suite à leur contenu ? La
mission risque d'être ardue.
Outre cette difficulté dans la fai-
sabilité de la démarche, son
opportunité pose aussi problè-
me. L'initiateur de «l'idée» aurait
oublié que le président de la
République vient juste de nom-
mer ceux qui sont appelés à
jouer le rôle de «médiateurs de
la République» et assurer cette
tâche d'être à l'écoute des
doléances et griefs des citoyens
et jouer le rôle d'intermédiaires
entre les plaignants et les déci-
deurs. On nagera ainsi en pleine
confusion et cela ouvrirait la
porte à toutes les interférences.
En d'autres termes, on risque de
créer davantage de problèmes
bureaucratiques complexes que
de résoudre d'autres plus
simples. 

D'aucuns diront que c'est
peut-être juste une habileté poli-
tique pour comprimer les dépas-
sements administratifs et ce
n'est juste qu'une sorte d'épou-
vantail pouvant tempérer un tant
soit peu la «tyrannie» bureaucra-
tique dont souffre le citoyen au
quotidien. Ceci n'enlève rien de
l'inopportunité d'une telle déci-
sion d'autant plus que ces
mêmes services de la
Présidence ont fonctionné avec
d'autres méthodes plus
modernes et plus efficaces, à
l'image de ce qui a été fait lors
de l'opération d'enrichissement
de l'avant- projet sur la
Constitution. Une simple adres-
se émail et la commission a pu
récolter près de deux mille
contributions, sans paperasse ni
file indienne au portillon d'El
Mouradia. En somme, on ne
peut lever l'étendard de la numé-
risation des services gouverne-
mentaux et administrations
publiques en réfléchissant avec
l'esprit collé encore aux registres
à papier. L'ère technologique et
la modernité sont incompatibles
avec l'archaïsme. M. H.

Citoyens à l'épreuve de la bureaucratie

Les doléances 
à l'ère numérique

 Deux mineurs, auteurs d'un incendie qui s'est déclaré début août
dans une forêt à Beni-Slimane, à l'est de Médéa, ont été auditionnés
par le juge d'instruction près le tribunal de Beni-Slimane chargé des

mineurs, a indiqué, hier, un communiqué du procureur de la
République dudit tribunal. 

Djalou@hotmail.com

LE RÉALISATEUR Meziane
Yaala est décédé hier matin à
l'hôpital Nafissa-Hamoud (ex-
Parnet) d'une crise cardiaque à
l'âge de 74 ans, a-t-on appris de
l'Association cinématographique
Lumières. Né en 1946 à El kseur
(Bejaïa), le défunt a embrassé
très jeune le septième art et a fait
son premier long métrage en
1983 (Chant d'automne). Feu
Meziane Yaala a à son actif plu-
sieurs films documentaires sur la
glorieuse Révolution, notam-
ment lorsqu'il travaillait au
Centre algérien de l'industrie et

du cinéma (CAIC). Le défunt a
été vice-président de
l'Association Lumières. Le
regretté a été inhumé dans 
l'après-midi d'hier au cimetière
de Sidi Yahia, selon l'Association
Lumières.

R. N.

Culture

Le réalisateur Meziane 
Yaala n'est plus

Les plages ouvertes à partir de samedi prochain  
Le respect du dispositif préventif exigé 

Regards

LES CITOYENS pourront
accéder, à partir du samedi 15
août 2020, aux plages autorisées
et contrôlées, aux lieux de déten-
te et espaces récréatifs et de loi-
sirs, et ce, dans le respect des
protocoles sanitaires de préven-
tion et de protection contre la
propagation de l'épidémie
Covid-19, indique, hier, un com-
muniqué des services du
Premier ministre. 

«En application des instruc-
tions du Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, chef suprême des
Forces armées, ministre de la
Défense nationale, données lors
de la réunion du Haut Conseil de
sécurité du 3 août 2020 et au
terme des consultations avec le
Comité scientifique et l'Autorité
sanitaire, le Premier ministre a
arrêté le dispositif de mise en

œuvre de la décision portant
ouverture graduelle et contrôlée
des plages, des espaces récréa-
tifs, des lieux de plaisance et de
détente, des hôtels, cafés et res-
taurants et ce, dans le respect
des protocoles sanitaires de pré-
vention et de protection contre la
propagation de l'épidémie», pré-
cise la même source.

Ainsi, «les citoyens pourront
accéder à partir du samedi 15
août 2020 aux plages autorisées
et contrôlées, aux lieux de déten-
te et espaces récréatifs et de loi-
sirs dans le respect du dispositif
préventif d'accompagnement,
qui sera mis en place par les
autorités locales», note la même
source. K. M. 

UN ENFANT est décédé hier matin, suite à une
chute accidentelle du haut du 4e étage d'un
immeuble situé dans la ville d'Azeffoune (71 km au
nord de Tizi Ouzou). Selon des sources locales, la

victime âgée de 4 ans est décédée sur place. Sa
dépouille mortelle a été déposée à la morgue de
l'hôpital d'Azeffoune.  

Hamid M.

Azzeffoun (Tizi Ouzou) 

Chute mortelle d'un enfant du 4e étage


